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Avant-propos

Le long article introductif sur le droit international pénal est le résultat d’un 
enseignement qui m’avait été confié à l’Université de Neuchâtel en l’année 
académique 2006-2007. D’autre part, il résultait également de l’inexistence, à 
l’époque, en langue française, d’une introduction au droit international pénal, 
se situant dans la gamme intermédiaire entre l’esquisse sommaire et le traité 
détaillé. Pour le rédiger, il m’a été nécessaire de vaincre certaines résistances, 
tant l’internationaliste ressent de doutes quant à sa mission et surtout à sa 
capacité de donner un traitement adéquat à une matière ressortissant au droit 
pénal. Toutefois, le fait que cette matière fasse aussi partie, par une autre de ses 
racines, du droit international, m’a donné le courage nécessaire pour entamer 
l’entreprise. Les principes qui président à ce Précis sont ceux qui ont inspiré 
mes deux autres ouvrages du même type : Ius contra bellum, Le droit interna-
tional relatif au maintien de la paix et Ius in bello, Le droit international des 
conflits armés. L’orientation essentielle est celle de la simplicité et la concision. 
Le style est aussi fluide et linéaire que possible. Le texte est débarrassé de 
tout appareil scientifique, encombrant et inutile dans un ouvrage de ce genre. 
En revanche, les dispositions conventionnelles pertinentes et la jurisprudence 
chaque jour plus riche ont été ajoutées en note de bas de page. Une biblio-
graphie finale permet au lecteur de se faire une idée des sources, ouvrages et 
articles en la matière. Si le présent Précis s’adresse à des juristes, il ne saurait 
exclure ceux qui ne le sont pas et qui seraient amenés, comme c’est de plus 
en plus fréquemment le cas, à consulter un ouvrage spécialisé afin de trouver 
une première orientation dans des matières ou des questions données. Je suis 
conscient des lacunes dans le texte et du fait que bien des aspects mérite-
raient des développements supplémentaires. A cet article introductif viennent 
se joindre une série d’articles spécialisés, écrits par des académiques et des 
praticiens, visant à approfondir davantage telle ou telle notion, tel ou tel volet 
du droit international pénal. 

Est-il nécessaire, est-il même utile, d’insister sur l’importance et l’actualité 
du sujet ? Il ne s’écoule guère un jour sans lequel les médias ne rapportent 
des crimes internationaux et ne parlent de poursuites pénales intentées ou 
à intenter. On songe à l’ex-Yougoslavie, au Rwanda, à la Sierra Leone, au 
Libéria, au Soudan, à la région des Grands Lacs, au Chili, au Cambodge, à la 
Turquie, à la Tchétchénie, à l’Irak, à bien d’autres pays et régions encore. Le 
droit international pénal, dont la consolidation en tant que corps juridique est 
de courte date, prend de l’essor tous les jours et devient un facteur de poids 
non seulement dans les sphères du droit international, mais encore dans celles 
de la politique contemporaine. Le connaître n’est donc pas qu’une tâche de 
spécialiste, mais aussi un devoir civique, tant il est lié aux événements sociaux 
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les plus marquants de nos jours. Qui plus est, le droit international pénal s’est 
vu conférer la lourde responsabilité de renforcer des branches entières du 
droit international, dépourvues jadis de sanctions directes. C’est le cas avant 
tout du droit des droits de l’homme et du droit international humanitaire 
applicable en temps de conflit armé. Dès lors, approcher le droit des droits de 
l’homme ou le droit international humanitaire sans connaître parallèlement 
le droit international pénal est devenu aujourd’hui insuffisant. Il en est ainsi 
à un double titre. D’abord, les droits de l’homme et le droit humanitaire ne 
sont plus autosuffisants : l’une des modalités de leur sanction est désormais 
pénale. Connaître le droit matériel sans le droit accessoire de mise en œuvre 
pénale est dès lors aussi incomplet que le trousseau dans lequel il manque une 
clé. Ensuite, le droit international pénal ne se borne plus à mettre en œuvre le 
droit matériel comme un accessoire effacé et servile. Il s’érige de plus en plus 
souvent en acteur à part entière, en vecteur de transformation du droit maté-
riel qu’il est censé servir. Ainsi, dans cette dernière décennie, il a grandement 
contribué à développer et parfois même à réorienter le droit matériel. Dans le 
droit international humanitaire, un rapprochement considérable entre le droit 
des conflits armés internationaux et le droit des conflits non-internationaux 
(guerres civiles), jadis si nettement séparés, a été obtenu grâce à l’œuvre du 
Tribunal pénal pour l’ex-Yougoslavie, en un mot, par les forces érosives de la 
jurisprudence pénale. Ce rapprochement n’est pas en lui-même toujours un 
bien incontestable ; mais il a mis en mouvement le droit international huma-
nitaire. De même, le crime contre l’humanité, qui est la grande infraction liée 
aux droits de l’homme, a changé considérablement de configuration dans le 
Statut de la Cour pénale internationale de 1998 et à ainsi jeté une lumière nou-
velle sur une série de protections issues des droits de l’homme. Ainsi, la courbe 
du droit international pénal s’entremêle progressivement à celles distinctes, 
mais non étanchement séparées, des autres branches du droit international. 
Voilà qui explique et justifie amplement l’entreprise proposée dans les pages 
suivantes. 

M. Damien Scalia a été le seul moteur actif dans cette nouvelle édition ; pris 
par d’autres obligations et d’autres soucis, je n’ai pu m’en occuper de manière 
significative. Qu’il en soit ici vivement remercié. 
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